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R É S U M É

Introduction. – L’expertise judiciaire fait fréquemment l’objet de publications ; cependant, peu de

travaux francophones s’intéressent aux modalités de restitution écrite d’une évaluation expertale, c’est-

à-dire à la manière dont le rapport d’expertise est présenté et rédigé par son auteur, dans l’objectif de

répondre aux questions posées par les autorités judiciaires et d’aider à la prise de décision. La manière

dont le rapport est rédigé peut avoir une incidence sur la perception de la situation de l’expertisé, sur la

valeur accordée à ce travail complexe d’évaluation et sur les décisions judiciaires. Ainsi, cet article vise à

recenser les principales critiques mentionnées dans la littérature scientifique concernant les rapports

d’expertise, et les ressources pour les améliorer et les rendre conformes aux attentes professionnelles.

Méthode. – Cet article présente une recension narrative des écrits scientifiques. Il est basé sur des

publications anglophones et francophones rapportant des études et revues de littérature concernant les

rapports d’expertise judiciaires dans le domaine de la psychologie et psychiatrie légales.

Résultats. – La recension des travaux dégage quatre axes qui peuvent affecter la qualité du rapport écrit :

le cadre expertal et la position de l’expert ; la terminologie et les modes d’écriture utilisés dans le

rapport ; le manque de référence aux principes généraux d’une évaluation psycho-légale ; les faiblesses

dans l’organisation des données présentées dans l’expertise et dans la démarche argumentative pour

répondre aux questions.

Conclusion. – Les faiblesses rapportées pourraient être améliorées par la formation des experts, les

guides d’évaluation, la collégialité d’experts et les listes de contrôle.
�C 2022 L’Auteur(s). Publié par Elsevier Masson SAS. Cet article est publié en Open Access sous licence CC

BY (http://creativecommons.org/licenses/by/4.0/).

A B S T R A C T

Introduction. – Forensic assessments are mandated by judicial authorities to answer various questions

and to assist in the judicial decision-making process. Judicial expertise is frequently the subject of

publications; however, few French-speaking studies have focused on written forensic reports, i.e. the

way in which the report is presented and written by the author. The way in which the report is written

could have an impact on the perception of the situation of the person being assessed, on the value

attributed to this complex assessment, and on the judicial decisions. Thus, the objective of this article is

to review the main criticisms in forensic reports in scientific literature, as well as the resources that could

help to improve them and ensure conformity to professional expectations.

Method. – This article presents a narrative review of the scientific literature. It focuses on English and

French publications and literature reviews in the field of forensic psychology and psychiatry.

Results. – The review of the literature identified four aspects that could affect the quality of the report:

1/The expert framework and the position of the expert; 2/The terminology and writing styles used in the
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. Introduction

L’expertise judiciaire, réalisée dans un cadre pénal, constitue
ne pratique encadrée sur le plan légal et formalisée dans le
rocessus judiciaire, en phase pré- ou post-sentencielle, et ce, dans
ombre de pays. L’expert, psychologue ou psychiatre, peut ou doit
tre sollicité lorsque les magistrats s’interrogent sur un point
articulier ou pour certaines catégories d’infractions, ou encore
ans le cadre de l’évolution de la situation pénale d’une personne
ondamnée. L’expert est mandaté afin d’apporter des connaissan-
es spécifiques, dont ne disposent pas les mandants, et dans
’objectif d’aider à la prise de décision judiciaire. Dans ce cadre, les
xperts acceptent d’être au service de la justice et ils ont à répondre
ux missions qui leur sont confiées par les magistrats, à travers la
édaction d’un rapport d’expertise. Ce dernier s’adresse à des
rofessionnels du droit, souvent peu familiarisés tant avec la
émarche de réalisation d’une expertise qu’avec la logique de
estitution de celle-ci. De plus, le rapport peut être rendu public au
ours de l’audience et fait partie du dossier pénal qui pourra être
onsulté par des professionnels habilités, tout au long du processus
énal et du parcours pénal du sujet expertisé.

La réalisation d’une expertise judiciaire relève d’un processus
ui suppose différentes étapes [38] ; lorsque l’expert n’est pas
uditionné, ce qui est le cas dans certaines procédures judiciaires
4], la restitution de l’évaluation réalisée, sous la forme d’un
apport écrit, représente la dernière étape de ce processus. Ainsi, le
apport d’expertise constitue un élément essentiel de cette
ratique ; il est un outil de communication professionnelle qui
oit répondre à des exigences professionnelles. Il permet de rendre
ompte de la rigueur et de la méthodologie avec lesquelles le
rocessus expertal a été conduit [44]. L’influence prépondérante
u rapport d’expertise sur les décisions judiciaires est rappelée par
ivers auteurs [1,13,42,44].

Si nombre d’études ont porté sur la manière d’évaluer les
 objets » de l’expertise, tels que le risque de récidive et la
esponsabilité pénale pour les expertises psychiatriques par
xemple, il y a moins d’écrits francophones sur la manière dont
ette évaluation est rapportée dans le rapport écrit. Dans la
ittérature anglophone, diverses études ont été conduites sur les
crits d’experts [18,22,44,47]. Il s’agit d’études sur la perception de
a « qualité » des rapports par les professionnels du champ de la
sychologie ou psychiatrie légale, ainsi que par les professionnels
u droit ; des études sur le contenu des rapports [12,25], mais
galement des études sur l’adéquation des rapports aux principes
’une évaluation psycho-légale [3,55] à partir d’analyses de
ontenu du rapport, mais aussi à partir de la façon dont ces
léments sont rapportés [5,28,56]. Dans différents pays, il existe
galement des préconisations professionnelles quant à la réalisa-
ion et rédaction des rapports d’expertises judiciaires, qui
ermettent d’optimiser leur contenu et leurs contributions dans

Cet article recense les principales faiblesses ou critiques émises
dans la littérature scientifique à propos des rapports d’expertise,
ainsi que différentes ressources pour les améliorer et les rendre
conformes aux attentes professionnelles.

2. Le rapport d’expertise

2.1. Rappel des grandes étapes de réalisation d’une expertise

psychologique ou psychiatrique réalisées dans un cadre judiciaire

La réalisation d’une expertise relève d’un processus qui, partant
d’une demande émise par le système judiciaire à l’égard d’un
expert, consiste à réaliser différentes investigations afin de
produire un rapport qui répond aux questions posées. Ce rapport
prend en compte une diversité de données et d’informations
provenant de différentes sources (notamment le dossier pénal
transmis) et spécifiquement celles issues d’une ou plusieurs
rencontre(s) clinique(s) avec la personne expertisée.

De manière générale, après réception d’une ordonnance
d’expertise, qui se présente sous la forme de questions distinctes
posées à l’expert, la première étape consiste habituellement en la
lecture du dossier, ce qui donne lieu à une première représentation
de la situation. La deuxième étape consiste à recueillir et recenser
de nombreuses autres informations qui permettront de répondre à
la mission. Cette étape comprend, en particulier, la ou les
rencontres avec la personne expertisée. En fonction des questions
posées à l’expert et du moment de l’évaluation dans le parcours
pénal, ces rencontres permettent de reprendre avec la personne
son parcours de vie, d’évaluer le fonctionnement de la personnalité
ou les troubles psychopathologiques qui peuvent être en lien avec
l’acte pour lequel la personne est mise en examen ou a été
condamnée, et éventuellement le risque de récidive, si cette
question est posée. La (ou les) rencontre(s) clinique(s) est
également le moment où l’expert peut utiliser des tests, tant pour
l’évaluation de la personnalité, des points particuliers de celle-ci ou
des outils d’évaluation du risque de récidive, par exemple. L’étape
suivante consiste en une phase d’analyse de l’ensemble des
informations. Elle vise à mettre en perspective les données les unes
par rapport aux autres et à repérer les contradictions éventuelles
entre elles, mais aussi par rapport aux différentes sources de
données sur un point précis. La dernière étape est celle de la
restitution au mandant de l’évaluation au travers de l’écriture du
rapport expertal.

2.2. Études conduites sur les rapports d’expertises dans le champ de la

psychologie et de la psychiatrie légales

Différents types d’études ont été conduits sur les rapports
d’expertise judiciaire, notamment des études sur la perception de
leur qualité par les professionnels du champ de la psychologie ou

report; 3/The lack of reference to general principles of psycho-legal assessment; and 4/Weaknesses in

the organization of the data and in the argumentative approach to answering the questions.

Conclusion. – The weaknesses identified in the literature reviewed could be improved through training

of the experts, the implementation of assessment guides, experts’ collegiality, and checklists.
�C 2022 The Author(s). Published by Elsevier Masson SAS. This is an open access article under the CC BY

license (http://creativecommons.org/licenses/by/4.0/).
es prises de décisions judiciaires. La littérature scientifique
5,11,25,29,33,34,52] insiste sur différents points, identifiés
omme points faibles des rapports d’expertise, auxquels l’expert
oit être attentif dans la rédaction afin d’en améliorer leur rigueur,

eurs clarté et lisibilité, et de répondre le plus adéquatement à la
ission confiée.
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psychiatrie légale et du droit [33,40] ; des études sur le contenu des
rapports (cohérence, structure et organisation [15,25,56]) ; des
études sur la conformité des rapports aux principes d’une
évaluation psycho-légale [18,22,47] ; ainsi que des préconisations
dans la manière de restituer cette évaluation à l’écrit
[13,15,16,22,24,36,44,51,53,56].
2
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À partir de la recension de ces travaux, nous pouvons
circonscrire quatre axes principaux qui peuvent mettre à mal la
qualité du rapport écrit : le premier renvoie au cadre de
l’expertise et à la position de l’expert dans la réalisation de son
mandat ; le deuxième, à la terminologie utilisée et à la forme
d’écriture du rapport ; le troisième recouvre des dimensions
relatives aux principes d’une évaluation expertale, quels que
soient l’objet de l’expertise ou la question posée à l’expert.
Enfin, le dernier axe concerne la structuration du rapport, la
différenciation des parties du rapport, des données et des
approches appliquées aux données. Dans les développements
suivants, nous présentons les principaux éléments dégagés au
sein de ces quatre axes.

2.2.1. Le cadre de l’expertise et la position de l’expert dans la

réalisation d’une expertise

Diverses études, notamment celle de Grisso [10,15,25,56],
mettent en avant l’absence d’énonciation claire de l’objectif ou des
objectifs du rapport – qui renvoient à la mission de l’expert, par
l’intermédiaire des questions qui lui sont posées par l’instance
judiciaire – au sein des écrits d’experts. La ou les questions devant
être les plus explicites et claires possibles, et énoncées dès le
départ du rapport, car elles guident le recueil des données, leur
analyse et la réponse écrite à ces questions [11] (l’expert n’ayant
pas à se prononcer sur d’autres points). Le manque d’intelligibilité
des questions de départ aurait une influence sur la clarté, la
cohérence et la logique du rapport [25]. Ainsi, il est conseillé de
clarifier ce point dès la première étape de réalisation d’une
expertise.

Plus largement, la qualité du rapport écrit sera liée à la
compréhension du cadre de la mission d’expertise par l’expert, de
son rôle en tant qu’expert et de la fonction du rapport remis au
mandant [25,56]. Le cadre de l’expertise et la position de l’expert
devraient, d’une part, être clairement explicités à l’expertisé lors de
la première rencontre [5] : qui demande l’expertise ? dans quel
contexte ? et dans quel objectif ? ; le droit de l’expertisé de ne pas
accepter la rencontre, le fait que les rencontres donneront lieu à un
rapport remis au mandant. En France, l’institution judiciaire
demande à l’expert d’informer le justiciable de son droit à garder le
silence concernant les faits reprochés [20]. Cette information doit
être donnée à la personne lors de sa première présentation devant
un service d’enquête, un magistrat, une juridiction ou toute
personne ou tout service mandaté par l’autorité judiciaire (loi
no 2021-1729 du 22 décembre 2021). Et, d’autre part, le cadre de
l’expertise et la position de l’expert dans la réalisation d’une
expertise doivent également être explicites pour l’expert lui-
même. Cela suppose une connaissance du système judiciaire dans
lequel le professionnel intervient, de sa place et de sa mission, mais
aussi une distinction avec des positions professionnelles que
l’expert pourrait tenir en dehors du cadre de l’expertise
[9,23,32,50] (par exemple, une distinction claire entre la position
de thérapeute et celle d’expert). En effet, en étant respectueux de la
personne évaluée, la position d’évaluateur requise dans le cadre
d’une expertise suppose une attitude interrogative à l’égard des
informations recueillies (certains experts utilisent une déclaration
de consentement spécifiant la nature « évaluative » de l’entretien
sur ordre d’un magistrat mandant [19]) ; cela implique de
confronter les informations, mais aussi parfois de confronter la
personne évaluée à des incohérences [44]. Cette posture se

2.2.2. La terminologie et les modes d’écriture utilisés dans le rapport

Les rapports d’expertise constituent une modalité de commu-
nication professionnelle destinée le plus souvent aux magistrats
(mais aussi aux professionnels qui interviendraient au cours du
procès et pendant l’exécution de la sanction). Ainsi, il est conseillé
aux auteurs de rapports d’éviter l’utilisation d’un vocabulaire
technique sans qu’il soit explicité et compréhensible par un lecteur
non spécialiste [35]. Par exemple, en expliquant les termes
techniques utilisés pour décrire le fonctionnement de la per-
sonnalité de l’expertisé quand cela est nécessaire ou l’impact d’un
événement sur la capacité de l’expertisé à comprendre ce qu’il
agissait au moment des faits [11]. Certains auteurs [30] comparent
une partie du travail de l’expert à celle d’un traducteur, consistant à
traduire, dans un langage accessible aux professionnels du droit,
l’évaluation psycho-légale d’une situation complexe. Et ce, en étant
attentif aux termes utilisés qui peuvent recouvrir des significations
différentes selon les domaines professionnels [3,5].

Il en est de même concernant l’utilisation de termes péjoratifs,
qui pourraient avoir une incidence sur les décisions judiciaires
[3,41], ou l’utilisation de mots catégoriques tels « absolument »,
« incontestablement », « totalement » [27]. Par exemple, dans la
restitution écrite de l’évaluation du risque de récidive, Doyle et al.
[18] proposent l’utilisation de termes conventionnels tels que
« faible », « moyen » ou « élevé », plutôt que des vocables tels que
« inacceptable », « important » retrouvés dans des rapports.

La littérature mentionne également l’utilisation de termes qui
expriment un point de vue subjectif sans qu’il soit étayé et
argumenté [3,25] (voir point 2.3). Ainsi, l’expert devrait se mettre
en position et en situation de prendre en compte cette subjectivité,
non pas pour l’évacuer, mais pour en faire un objet de connaissance
et de travail [38]. La subjectivité sera source de richesse dans
l’évaluation clinique, mais elle peut aussi être source d’aveu-
glement, si elle n’est pas considérée et mise au travail [14] et,
secondairement, apparaı̂tre dans les rapports écrits. Cet aspect
prend d’autant plus d’importance dans le cadre de la confrontation
à des faits criminels, qui suscitent des émotions et des
représentations, et ce, quelles que soient les compétences de
l’expert et son expérience dans le domaine [5,43].

Norko et al. [44] synthétisent « la qualité de l’écriture » du
rapport en rappelant qu’un travail de rédaction implique des
principes : « de clarté (par exemple, éviter l’ambiguı̈té), de
simplicité (par exemple, éviter le jargon), de brièveté (par exemple,
éliminer tout verbiage inutile) et d’humanité (par exemple, citer
les sujets pour leur donner la parole) ». Ce dernier point est
fréquemment mentionné afin « d’humaniser » le rapport, mais
aussi afin de distinguer explicitement ce qui relève de la position
de l’expert et des propos de l’expertisé.

2.2.3. Les principes généraux de l’évaluation

Un troisième axe concerne des éléments que nous pouvons
circonscrire autour des principes de l’évaluation dans le champ
psycho-légal. Ces principes d’évaluation sont communs, quelles
que soient la mission d’expertise ou la question posée à l’expert.

Les sources d’information sur lesquelles repose l’expertise :
un premier point concerne les sources d’information sur lesquelles
s’étaye le rapport. Les recherches montrent qu’une des faiblesses
du document écrit est la dépendance excessive à une seule source
de données [25,29] afin d’étayer une hypothèse ou une inter-
prétation qui peuvent apparaı̂tre majeures, alors qu’il aurait été
nécessaire de confronter et de corroborer l’information provenant
distingue, par exemple, de celle adoptée dans un accompagnement
thérapeutique traditionnel, basée sur la confiance et visant le bien-
être du sujet [56]. Si ces points semblent être des évidences, il est
parfois complexe pour un professionnel de passer d’une position à
l’autre (ambiguı̈té des rôles), ce qui transparaı̂t dans les rapports
rendus [50].
23
de sources multiples [6,25,39]. De ce point de vue, les travaux
évoquent un recours excessif à l’autodéclaration de l’expertisé (en
raison de la situation particulière dans laquelle se trouve la
personne expertisée, de sa volonté ou non de collaborer et des
informations fournies), sans confronter les données et informa-
tions (certains experts ne consulteraient pas le contenu du dossier
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our ne pas être influencés). À titre d’exemple, les lignes directrices
e l’American Psychology Association, pour la psychologie légale,
ecommandent de s’appuyer sur de multiples sources d’informa-
ion et, lorsqu’un praticien étaye son rapport sur des données qui
’ont pas été confirmées, par ailleurs, de le mentionner dans le
apport [2,56].

De plus, lorsque l’expert s’est référé à différentes sources pour la
éalisation d’une expertise, ces dernières ne seraient pas explici-
ement mentionnées dans son rapport ; une partie du rapport
evant être consacrée au recensement de l’ensemble des sources
’information, aux nombres de rencontres avec l’expertisé, à leurs
ates et à leur durée, et aux outils éventuellement utilisés. Par
xemple, des éléments nouveaux peuvent apparaı̂tre dans
’évolution de la procédure judiciaire qui n’ont pas été pris en
ompte par l’expert. De plus, des travaux ont souligné le manque
e validité de certaines sources d’information [45] et des données
tilisées (notamment rétrospectives) sur lesquelles peuvent
eposer des évaluations dans un cadre judiciaire, impliquant de
es mentionner explicitement dans le rapport.

L’absence d’informations sur certaines dimensions : Un autre
oint relevé dans les études concerne le manque ou l’absence
’information (ou des informations inadéquates) sur des dimen-
ions centrales qui permettent de répondre aux questions posées
ans l’expertise [21,25,54] (par exemple, l’absence d’investigation
e la sexualité chez des auteurs d’infractions sexuelles, sans que le

ecteur sache si c’est le fait de l’expert qui n’a pas investigué cette
imension, ou celui du sujet expertisé qui n’a pas souhaité ou qui
’a pas pu verbaliser autour de cette question [38]).

Les études empiriques relèvent l’absence de prise en compte ou
’absence d’indication des données qui peuvent apparaı̂tre
ontradictoires : les informations qui semblent contredire les
ypothèses ou les conclusions de l’expert ne seraient pas
entionnées, discutées ou mises à l’épreuve [43], alors qu’elles

uraient permis des analyses différentes (ceci pourrait relever des
 biais de confirmation psycho-légale » [31] décrits dans les
echerches). Le rapport ne donne pas d’explications indiquant les
aisons pour lesquelles elles ont été écartées [5,25,33,34].

L’utilisation de tests : Les tests utilisés et restitués dans
’expertise peuvent ne pas être adaptés pour répondre aux
uestions ou pour étayer les dimensions développées par l’expert
25]. Dans la continuité de ce point, des outils utilisés peuvent ne
as être interprétés correctement, relevant des erreurs dans leur
tilisation [18]. Face à la diversité des tests et outils existants, tant
our l’évaluation de la personnalité, de certains aspects de celle-ci,
ue dans l’évaluation du risque de récidive, par exemple, l’expert
evrait argumenter le choix réalisé.

.2.4. L’organisation de la restitution des données présentées dans

expertise

Un quatrième axe de faiblesse concerne l’organisation de la
estitution des données, les types d’approches (descriptive,
xplicative, compréhensive, etc.) appliquées à ces données et
’argumentation des hypothèses formulées par l’expert afin de
épondre aux questions posées.

L’organisation des informations : L’information présentée en
rdre dispersé au sein du rapport ou sans logique pour une même
équence peut entraver la compréhension, le lecteur devant lui-
ême regrouper les informations sur un même thème. Ainsi,

’expertise devrait être composée de parties thématiques qui
ermettent de recenser et de synthétiser l’ensemble des éléments

sujet, dossier pénal, entretiens avec des tiers), et qui relève le plus
souvent d’une recension d’informations (généralement présentées
dans une logique de cumul d’informations, néanmoins organisées).
Et, d’autre part, ce qui relève de la mise en lien de ces informations,
et des hypothèses compréhensibles ou explicatives formulées par
l’expert à partir de ces données [25,29,34,56]. Une des faiblesses du
rapport d’expertise serait liée à l’absence de différenciation de ces
démarches et au fait qu’elles n’apparaissent pas dans des parties
distinctes au sein du rapport. Cette structuration devrait permettre
de distinguer clairement ce qui relève de la recension, de ce qui
relève de l’analyse, c’est-à-dire du point de vue de l’expert sur ces
données.

Démarche démonstrative et argumentative : Des conclusions
du rapport d’expertise ne seraient pas étayées et démontrées alors
qu’il aurait été nécessaire d’argumenter les analyses développées
et les liens réalisés entre les données [11,26]. Dans son étude,
Grisso [25] montre que dans 56 % des expertises analysées, les
experts mentionnent un point de vue sans explications (données
qui ont permis d’aller dans ce sens) ni argumentations (sans entrer
dans une logique démonstrative et argumentative entre les
données recueillies et ce point de vue). De son côté, Wettstein
[52] montre l’absence de liens logiques dans l’écrit entre les
données cliniques et la ou les question(s) psycho-légale(s) posée(s)
à l’expert. Ainsi, les conclusions importantes auxquelles parvient
l’expert devraient pouvoir être soutenues, argumentées et
démontrées [11,26,51,53], et ce, de façon « défendable »
[44]. D’autres auteurs [49] montrent que l’argumentation est
présente lorsqu’il s’agit de questions relatives à la psychopa-
thologie des auteurs et absente lorsqu’il s’agit de questions psycho-
légales ; soulevant ici des aspects de formation dans le champ de la
psychiatrie et psychologie légales qui permettent d’identifier et
d’utiliser les critères psycho-légaux dans la démarche argumenta-
tive.

L’absence de visibilité de la pensée rationnelle et argumen-
tative qui sous-tend les conclusions : Certains auteurs [25,40,48]
rappellent la préoccupation des magistrats concernant la visibilité
du raisonnement qui sous-tend la réponse de l’expert aux
questions posées. Les travaux de Wettstein [52] rapportent que
dans nombre de cas, le raisonnement de l’expert pour aboutir à ses
conclusions est absent et n’apparaı̂t pas non plus de façon
implicite. Ainsi, la partie généralement consacrée à la
« discussion » d’une expertise devrait permettre d’expliciter ce
raisonnement et de le rendre perceptible [5] en articulant les
données et selon une logique argumentative, en vue de soutenir
une hypothèse psycho-légale. De plus, pour les mandants, les
contradictions au sein même de l’expertise peuvent mettre à mal la
valeur accordée au rapport écrit [40,46] et, par exemple, faire
partie des éléments conduisant à une demande de contre-
expertise.

De plus, si une analyse de l’expert qui n’est pas étayée sur des
informations apparaı̂t problématique, d’autres auteurs [12]
mentionnent des écueils lorsque des données sont présentées
sans analyse. Il existerait « un risque qu’une interprétation
incorrecte soit faite par l’un ou l’autre des nombreux acteurs qui
liront le rapport ». Toutefois, de notre point de vue, il convient
d’être attentif au fait de ne pas tout analyser. Ce point conduit,
néanmoins, à questionner les données pertinentes à mentionner
dans l’expertise afin de répondre aux questions posées [25]. Griffith
et al. [24] rappellent qu’il importe de s’interroger sur les
informations à inclure ou exclure dans le rapport et le niveau
ur un point particulier [38].
La différenciation des types de données et du type de

émarche appliquée à ces données : Le rapport devrait permettre
e distinguer, d’une part, ce qui relève d’une démarche ou d’une
pproche descriptive, basée sur des données provenant de
ifférentes sources (observation, données recueillies auprès du
2

d’importance qui leur est accordé. Ces aspects pouvant avoir une
incidence sur les décisions judiciaires.

Du général à la situation singulière d’un sujet : La richesse de
l’expertise réside notamment dans la capacité de l’expert à
formuler des hypothèses psycho-légales afin de répondre aux
questions posées et à les démontrer à partir de l’articulation et de
4
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l’intégration de données hétérogènes (provenant de différentes
sources), mais aussi au regard de la singularité d’un sujet. Des
résultats de recherche [12] sur la cohérence interne des rapports
soulignent le manque d’attention accordé à « l’unicité des
personnes » évaluées. En effet, le rapport, en tant que support
informationnel pour la prise de décision judiciaire, ne devrait pas
seulement lister des informations (cliniques, d’histoire de vie,
contextuelles, concernant l’acte, les facteurs de risques, etc.), il doit
également intégrer et articuler ces données pour l’analyse et la
compréhension d’un sujet singulier. Ce point apparaı̂t fondamental,
tant pour l’évaluation que pour l’aide à la décision. À titre
d’exemple, dans l’évaluation du risque de récidive à partir des
outils de Jugements Professionnels Structurés, tels que la HCR20-
Version 3 [17], cela suppose, dans un premier temps, de recenser
des informations communes à l’ensemble des sujets (données
empiriques issues des études scientifiques qui sont liées à la
récidive) et, dans un second temps, d’analyser leur « pertinence »
pour un sujet particulier (perspective nomothétique versus
idiosyncrasique). Cette analyse de la « pertinence » consiste à
interroger comment un facteur particulier a participé à l’agression
chez ce sujet et, ensuite, à interroger dans quelles circonstances
éventuelles la personne pourrait, à nouveau, être violente : « Les
évaluateurs ne doivent pas seulement noter la présence d’un
facteur ; ils doivent aussi décrire comment ce facteur se manifeste
chez une personne et la mesure dans laquelle il est pertinent quant
au risque de violence d’une personne. Telle est la réalité de la
pratique clinique » [17].

3. Axes de travail permettant d’améliorer l’écrit expertal

Différents axes de travail permettent d’améliorer les écrits
expertaux. Un des premiers moyens repose sur la formation des
experts concernant les objets évalués dans l’expertise, les critères
et les outils [43] qui permettent d’évaluer ces objets. Si l’expert ne
connaı̂t pas les critères d’évaluation [48], il sera difficile de les
utiliser et de les restituer dans une logique argumentative, comme
c’est, par exemple, le cas lors de l’utilisation de critères cliniques
dans l’argumentation d’un diagnostic. Plus globalement, ce point
renvoie à des dimensions déontologiques et éthiques concernant le
fait d’accepter un mandat d’expertise en lien avec les connais-
sances et compétences de l’expert. Des orientations de pratiques et
textes scientifiques rappellent ce préalable : les experts doivent
d’abord déterminer s’ils possèdent les connaissances, les compé-
tences et l’expérience nécessaires à la réalisation du mandat qui
leur est confié [25,44,51,56].

Un autre aspect de la formation qui aura une incidence directe
sur l’écrit concerne la supervision [7,14] de l’expert et de
l’expertise. Cette pratique de supervision, en particulier dans la
rédaction des premières expertises chez les jeunes experts, permet
de travailler le positionnement professionnel, de repérer les points
« aveugles » de l’expert, les termes utilisés qui ne sont pas adaptés,
mais également les parties de l’expertise qui ne sont pas
suffisamment claires, les analyses qui ne sont pas assez étayées
ou argumentées, d’expliciter la manière de réaliser une démarche
argumentative, mais aussi de travailler le style d’écriture. La
nécessité de confronter des informations provenant de sources
diverses (dossier pénal, entretiens cliniques, tests, informations de
tierces personnes) étant fréquemment énoncée dans les publica-

Divers auteurs [28,37,49] démontrent que les experts qui ont
bénéficié de formations et de supervisions ont produit des rapports
considérés comme étant de meilleure qualité, comparativement à
ceux qui n’en ont pas bénéficié. La « méthode des consensus » dans
les pratiques collégiales [39] pour les experts plus anciens produit
des effets similaires, en permettant de travailler les sélections
subjectives d’informations ou l’absence de prise en compte de
certaines données, le manque d’argumentation ou de rigueur
démonstrative sur certains points, mais aussi, par exemple, la
sensibilité particulière d’un évaluateur en fonction de son système
de valeurs et de ses représentations [28].

Le retour d’information et les échanges avec les mandants
(magistrats) peuvent également permettre d’améliorer le rapport
[40,48]. Ce point souligne la nécessité du dialogue et des
rencontres entre experts et magistrats. L’expert devrait aussi
pouvoir bénéficier du retour des pairs afin que l’expert se conforme
aux attentes professionnelles dans ce champ et limiter au mieux
les formes d’instrumentalisations potentielles du rapport expertal
[46].

L’utilisation de « guide d’évaluation » permettant de passer en
revue l’ensemble des informations à recenser pour évaluer une
dimension ou répondre à une question posée peut aussi être utile, y
compris chez les praticiens expérimentés [17,28,39,46]
(exemples : domaines à investiguer dans le cadre d’une expertise
d’auteurs d’agression sexuelle [38], facteurs à investiguer dans le
cadre d’une évaluation du risque de récidive [17]).

Même si la structure du rapport peut varier en fonction du type
d’expertise et des questions posées, divers auteurs rappellent
qu’une organisation « type » est généralement attendue [8,24,44],
avec :

� une section introductive comprenant des informations sur le
mandant, l’expert et l’expertisé ; les objectifs et questions posées
dans le cadre de cette évaluation, la liste détaillée des sources
d’information utilisées dans le rapport, comprenant aussi les
dates et la durée de tous les entretiens et les circonstances ayant
motivé la demande ;

� une synthèse descriptive de l’ensemble des informations
pertinentes (exemples : données d’histoire de vie, composée
de différentes sous-dimensions, données relatives à l’événement
en question (acte et passage à l’acte), données cliniques sur le
fonctionnement psychique ou la pathologie (statut psychique ou
observation clinique), les résultats de différents tests (si des tests
ont été menés), etc., et ce, à partir de différentes sources, dont les
éléments relatés par la personne expertisée, ainsi que, s’agissant
des expertises psychiatriques, une mise en évidence du ou des
diagnostics retenus ;

� une partie généralement nommée « discussion » dans laquelle
l’expert développe un raisonnement argumenté et étayé sur les
éléments précédents afin de répondre aux questions qui lui sont
posées ;

� et une dernière partie qui consiste à répondre explicitement aux
questions.

Enfin, différents auteurs proposent des listes de contrôle
[21,25,54,56]. Basées sur le travail initial de Grisso [25] et les
travaux de Witt [54], ces listes permettent de passer en revue les
erreurs récurrentes qui apparaissent dans les rapports. Au regard
des travaux antérieurs et des éléments soulevés dans cet article,
nous proposons la liste suivante (Tableau 1), adaptée des travaux
tions recensées comme étant une faiblesse du rapport, la formation
des experts devrait aussi accorder une attention particulière à la
manière de recueillir ces diverses informations, de les croiser entre
elles et de les analyser [13].
25
de Witt [54] et de Zwartz [56], qui pourrait permettre à chaque
expert de vérifier ces éléments au cours ou au terme de la rédaction
d’une expertise. Cette liste reprend différents points mentionnés
dans cet article comme constituant des faiblesses du rapport
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’expertise ; elle permet de les passer en revue et de pouvoir
odifier certains points qui le nécessiteraient.

. Conclusion

La connaissance de l’ensemble des éléments présentés dans
et article, qui peuvent affecter la qualité d’un écrit expertal,
insi que les différentes ressources et propositions qui per-
ettent de les améliorer ou de les mettre au travail, peut être

tile à la formation des jeunes experts et à la professionnalisa-
ion de la pratique. Les points soulevés dans cet article
ourraient également intéresser les experts plus expérimentés
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ableau 1
iste de contrôle du rapport écrit.

1. Clarté du cadre de la rencontre avec l’expertisé
Pour l’expertisé

L’objectif du rapport a-t-il été présenté et discuté avec la personne

expertisée ?

Les limites de la confidentialité ont-elles été présentées et discutées avec la

personne expertisée ?

Un consentement éclairé a-t-il été obtenu ?

Pour l’expert

Votre rôle est-il clair pour vous ?

2. Clarté et pertinence des questions posées à l’expert
Les questions posées sont-elles claires ?

Les questions posées sont-elles dans votre champ de compétence ?

Si ce n’est pas le cas, avez-vous tenté d’obtenir des informations

complémentaires ?

3. Recension des informations
Vous êtes-vous référé à différentes sources ?

Toutes les sources de données sur lesquelles vous vous êtes appuyé dans le

rapport sont-elles listées et de manière claire ?

Toutes les informations nécessaires pour répondre à la question de référence

ont-elles été obtenues ?

Comment évaluez-vous la fiabilité des données récoltées ?

Avez-vous tenté d’obtenir des informations collatérales ?

Des données non pertinentes pour la question ont-elles été exclues ?

Les tests, outils, mesures utilisés sont-ils appropriés pour répondre aux

questions posées ?

4. Terminologie utilisée
Avez-vous évité l’utilisation de termes techniques ou préjudiciables ?

Y a-t-il des termes inexpliqués ?

5. Structuration et distinction des différentes parties du rapport
Les données rapportées et les analyses de ces données sont-elles séparées ?

6. Argumentation du rapport
Y a-t-il des contradictions au sein du rapport ?

Y a-t-il des données qui contredisent les conclusions qui ont été écartées sans

les mentionner explicitement ?

Le raisonnement est-il clair et perceptible pour le lecteur ?

D’autres hypothèses ont-elles été envisagées ?

Comment avez-vous rendu compte de la fiabilité des données sur lesquelles

vous vous êtes appuyé ?

Comment êtes-vous arrivé à ces vos conclusions ?

Avez-vous mentionné les limites des conclusions apportées ?

7. Clarté du rapport
Le rapport est-il facile à lire et à comprendre ?

Avez-vous utilisé des phrases courtes, compréhensibles et non ambiguës ?

Les réponses à la ou aux questions sont-elles clairement exposées à la fin ?

8. Dimensions éthiques et déontologiques
Y a-t-il quelque chose dans cette évaluation ou ce rapport qui vous met mal à

l’aise ?

Avez-vous exprimé une analyse ou point de vue uniquement sur des sujets

pour lesquels vous êtes qualifié et compétent ?
ui, par exemple par habitude ou manque de temps, pourraient
mettre de vérifier ces aspects.

éclaration de liens d’intérêts
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